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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
 
 

Mesdames, Messieurs,  
 
 
La lecture de l’article 220 du code civil revêt un côté souvent ridicule 

et surtout peu compatible lors de la célébration d’un mariage. En dehors du 
fait qu’il est quasiment inintelligible notamment en ce qui concerne des 
achats à tempérament ou les emprunts, il n’est pas souhaitable d’intégrer 
des dispositions aussi terre à terre et qui relèvent de la seule démarche 
contractuelle et sont en contradiction avec la solennité du mariage. 

 
De même la lecture de l’article 371-1 est particulièrement déplacée 

lorsque le mariage concerne des personnes dont l’âge ne leur permet plus 
d’exercer une telle autorité parentale. Certes ces personnes pourraient 
adopter ou se voir confier la garde de mineurs mais alors d’autres actes 
juridiques que le mariage (adoption, attribution de la garde) pourraient tout 
naturellement se substituer à cette communication.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le premier alinéa de l’article 75 du code civil est ainsi modifié : 

1° Les mots : « , 215 (alinéa 1er) et 220 » sont remplacés par les mots : 
« et 215 (alinéa 1er) » ; 

2° La dernière phrase est ainsi complétée : « , sauf lorsque l’officier 
d’état civil estime cette lecture incompatible avec la situation effective des 
futurs mariés. » 
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